
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 318/2006 portant organisation commune des marchés dans le secteur du sucre
1.
Rapporteur: Katerina BATZELI (PSE/EL)
2.
N° de référence du PE: A6-0310/2007 / P6_TA-PROV (2007)0405
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 septembre 2007
4.
Objet: Organisation commune des marchés dans le secteur du sucre
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0086(CNS)
6.
Base juridique: article 36 et article 37, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Amendement 1 - Article 10, paragraphe 2: la Commission ne peut accepter cet amendement. Celui-ci entraînerait de facto la réduction obligatoire du quota de 13,5 % pour toutes les entreprises, ce qui est en contradiction avec l'aspect du volontariat qui caractérise le fonds de restructuration temporaire.
Amendement 2 - Article 11, paragraphe 1: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 3 - Article 19, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. La réforme de l'organisation des marchés du sucre a été établie sur la base d'un équilibre entre le sucre de betterave et le sucre produit à partir de canne importée. La présence d'excédents sur le marché est principalement imputable au secteur du sucre de betterave, pour lequel les abandons de quotas n'ont pas été suffisants au cours des deux premières années de la période de restructuration. Il est par conséquent justifié de ne pas appliquer le mécanisme de retrait aux besoins d'approvisionnement traditionnels des raffineries.
Amendement 4 - Article 19 bis, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. À l'achèvement de la période de restructuration de quatre ans, la prise en compte des efforts de restructuration des États membres pour la détermination du coefficient de retrait préventif ne se justifiera plus.
Amendement 5 - Article 19 bis, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il ne serait pas justifié de conférer un avantage supplémentaire aux seules entreprises libérant des quotas en 2008/2009 et de ne tenir aucun compte des efforts consentis au cours des deux premières années de la période de restructuration.
Amendement 6 - Annexe VIII: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié aux amendements 3 et 5.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission lui a communiqué oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement.
Le compromis de la Présidence, qui a fait l'objet d'un débat lors du Conseil du 26 septembre 2007, prend déjà en compte l'amendement 2.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée lors de la session du Conseil du 9 octobre.
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